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PREFACE 

 
2019, année zéro ? L’année 2019 a marqué le début d’une prise de conscience au sujet de la question 
des abus sur mineurs et sur majeurs survenus dans l’Eglise catholique. 
 
La chronique d’Erwan Le Morhedec d’août 2019 sur son blog (http://www.koztoujours.fr) nous invitait 
à dresser un bilan provisoire des abus commis dans l’Eglise catholique. Après les procès Preynat et 
Barbarin, la question des abus sur majeurs commence à poindre. 
Sa conclusion mérite le détour : « 2019 n’a pas été seulement une année de vérité, mais une année de 
croissance, de responsabilité et de maturité. Des fidèles choqués mais déterminés à ne pas laisser 
s’éteindre la flamme qui les anime et les fait vivre se sont organisés pour se parler, comprendre et 
chercher des moyens d’agir. L’Eglise y gagne des laïcs impliqués et non plus simplement délégataires. Au 
milieu de probables autres pénibles révélations, la fin de 2019 et les décennies qui viennent restent à 
écrire, de décisions d’organisation en inspirations prophétiques. 2019, on reboot ! » 
 
Retour sur les événements d’actualité marquants fin 2018 et en 2019 : 
 

• Le 13 novembre 2018, le père Thierry de Roucy, fondateur des Points-Cœur, est exclu de l’Ordre 
de la Légion d’honneur et privé du port de décorations française ou étrangère. Son renvoi de 
l’état clérical, prononcé par Mgr Rey le 22 juin 2018, faisait suite au jugement prononcé par un 
tribunal ecclésiastique, en 2011, par lequel il était reconnu coupable d’abus sexuel, d’abus de 
pouvoir et d’absolution du complice sur un homme majeur. 

• En février 2019, trois plaintes pour agression sexuelle à l’encontre de Mgr Luigi Ventura, ex 
nonce apostolique (représentant du Vatican en France), ont été déposées à son encontre. Après 
son départ de Paris, en septembre 2019, sa démission « pour raison d’âge » a été acceptée par 
le pape le 17 décembre. 

• Le 5 février 2019, le pape François, dans un avion de retour d’Abu-Dhabi, reconnaît, pour la 
première fois dans l’histoire de l’église l’existence d’abus sexuels commis à l’encontre de 
religieuses. 

• Le 5 mars 2019, le documentaire sur les religieuses abusées dans l’Eglise catholique des 
réalisateurs Eric Quintin et Marie-Pierre Raimbault est vu par 2,5 millions de personnes (dont 
1,5 millions en France). 

• Le 7 mars 2019, le cardinal Barbarin était condamné à six mois de prison avec sursis pour non-
dénonciation des abus sexuels commis par Bernard Preynat, avant d’obtenir une décision 
d’acquittement, le 30 janvier 2020. La démission de ses fonctions d’Archevêque a été acceptée 
par le pape. L’affaire a été portée devant la Cour de cassation. 

• Le 10 mai 2019, lors d’une rencontre des supérieures générales de l’UISG venues du monde 
entier, le pape François déclare que pour donner aux femmes une place digne dans l’Eglise, les 
maux à combattre sont le service domestique où tant de religieuses sont reléguées et les abus 
sexuels, de pouvoir et de conscience dont nombre d’entre elles ont été ou sont victimes.  

  

http://www.koztoujours.fr/
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• En juin 2019, deux mois après le décès de Jean Vanier, intervenu le 7 mai 2019, une enquête 
interne est menée à la demande des responsables de l’Arche international. Ses conclusions, 
rendues publiques le 22 février 2020, affirment que leur fondateur a entretenu pendant des 
années des relations sexuelles sous emprise avec des femmes – majeures et non handicapées, 
usant de son ascendant au sein de l’accompagnement spirituel et d’un discours mystique 
dévoyé pour obtenir leur consentement. 
 

Le pape François est aussi intervenu par le magistère : 
 

• Du 21 au 24 février 2019 : Sommet au Vatican contre les abus sexuels 

• Motu Proprio du 17 mars 2019  : « Communis vita » (Au sujet de la vie commune) sur les 
absences illégitimes dans la vie religieuse. 

• Motu Proprio  du 7 mai 2019 : « Vos estis lux mundi » (Vous êtes la lumière du monde) sur les 
règles disciplinaires à adopter en matière d’abus sexuels dans l’Eglise. 

 
Enfin, en 2019, le catholicisme et ses abus ont été portés à l’écran : 
 

• « Grâce à Dieu » de François Ozon, consacré à l’affaire Preynat, qui a enregistré près de 920 000 
entrées. 

• « Les éblouis »   de Sarah Suco, a montré les traumatismes et agressions subis par les enfants 
de communautaires charismatiques et d’une consacrée confrontés aux dérives (200 000 
entrées).  

 
A signaler, le démarrage de la Commission Sauvée créée en février 2019, la CIASE (Commission 
Indépendante sur les Abus Sexuels dans l'Eglise) qui a démarré ses activités en avril 2019 et s’intéresse 
autant aux abus sexuels sur mineurs que ceux sur majeurs. 
 
Comme le souligne Lucetta Scaraffia dans son nouveau livre « féministe et chrétienne », paru le 4 mars 
2020, aux éditions Bayard : « Les raisons qui ont permis la diffusion et l’enracinement des abus sexuels 
sont les mêmes pour les mineurs et les religieuses, et il est évident que si elles ne sont pas traitées 
sérieusement, elles risquent de déclencher un processus irréversible susceptible de nuire gravement à 
l’Eglise tout entière. » (p 82). 
 
Sentinelle reste mobilisée en 2020 pour continuer à créer du lien entre les personnes et à alerter les 
commissions et les autorités institutionnelles au service de l’Etat et de l’Eglise. 

 
Laurence Poujade (Présidente) 

  



 
 
 
 
 
 
 
 

5 
 

TABLE DES MATIERES 

 

 
VIE DE L’ASSOCIATION ............................................................................................................................ 6 

SYMBOLES ........................................................................................................................................... 7 

CHAMPS D’ACTION ............................................................................................................................. 8 

QUELQUES DATES ............................................................................................................................... 9 

L’EQUIPE ............................................................................................................................................ 10 

 

VISIBILITE ASSOCIATIVE ........................................................................................................................ 11 

EVENEMENT ...................................................................................................................................... 12 

RESEAUX SOCIAUX ............................................................................................................................ 14 

SITE INTERNET ................................................................................................................................... 17 

INFOLETTRE AUX ADHERENTS .......................................................................................................... 18 

 

REVUE DE PRESSE EN FRANCE .............................................................................................................. 20 

 

REVUE DE PRESSE A L’ETRANGER ......................................................................................................... 31 

 

ALMANACH ........................................................................................................................................... 44 

 

CONCLUSION ......................................................................................................................................... 54 

 

  



 
 
 
 
 
 
 
 

6 
 

 

 

 

 

 

VIE DE L’ASSOCIATION 
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SYMBOLES 

 
 

 

UN LOGO 
Les couleurs chaudes signifient :  la chaleur humaine, la tension vers la 
lumière. On passe du violet de l’attente au jaune de l’espérance, comme 
un soleil qui vient. Sortir d’une situation de sujétion psychologique est 
difficile.  Dès lors, il s’agit de dénouer la pelote de fils emmêlés de 
l’écriture de sa propre vie, plutôt que de rester la cible de ses 
traumatismes passés ou présents. 

 
 
 

 
 

 

UNE MASCOTTE 
Ouvrir les bras pour demander de l’aide permet d’être relié à la 
ribambelle de ceux qui sont autour de soi et en mesure d’aider : 
survivants, bénévoles, professionnels, institutionnels. Chacun peut se 
sentir concerné. 

 
 
 

 
 

 

UNE DEVISE 
« Attentifs ensemble aux risques d’emprise communautaire. » 
Diriger ses pas dans la nuit, garder l’espérance de s’en sortir quand le 
chemin est si escarpé, reprendre vie sous un halo de lumière : Sentinelle 
vous aide à nommer les situations et à en comprendre le sens. 

  

 

UN FAVICON 
Clin d’œil au Fil d’Ariane, la pelote qui se dénoue est un symbole fort pour 
l’association Sentinelle. A force d’écoute et avec bienveillance, nous 
déroulons la pelote, nous dénouons les nœuds, nous avançons vers une 
autre histoire… 

 
 

. 
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CHAMPS D’ACTION 

 
 
Sentinelle est une association caritative d’intérêt général, à caractère social.  La mise en état de sujétion 
psychologique de tant de majeurs, en milieu chrétien appelle un regard croisé sur la personne survivante 
entre les familles et les responsables concernés et la société. 
 
Sentinelle agit en fonction d’objectifs… 
 
…de service caritatif : 

1) Prévenir les abus physiques, psychologiques et spirituels, 
2) Identifier tout indice d’état de sujétion psychologique, 
3) Réconforter les survivants, les victimes et leurs proches, 
4) Recueillir les récits et témoignages et les traiter en interne. 

…de service informatif : 
1) 1/ répondre aux demandes d’informations ou de conseils, 
2) 2/ classifier et analyser la documentation, 
3) 3/ communiquer avec les instances décisionnaires et les médias, 
4) 4/ partager les informations d’un réseau de partenaires. 

 
 
APERCEVOIR… les dangers   
L’association a pour objet de conseiller les victimes ou leur entourage sur les risques de harcèlement et 

d’emprise mentale subis par des personnes de la part de groupes menant une vie commune ou en cas 

de situations connexes. Elle répond aux demandes d’information et de discernement concernant la 

défense des intérêts des personnes victimes de dérives sectaires ou de dysfonctionnements, 

principalement dans le domaine religieux. 

 

ECOUTER… les survivants 
L’association exerce également un rôle de prévention et d’alerte, au sujet de pratiques pouvant 

entraîner des risques avérés, sur la santé, sur la dignité de la personne humaine ou pouvant porter 

atteinte à l’ordre public. 

 

PREVENIR… les abus 
L’association exerce un rôle de vigilance et de relais auprès des médias, des associations partenaires, 

des professionnels, des institutions et des pouvoirs publics, à partir de signalements effectués de 

manière anonyme ou directement, toujours avec l’accord des intéressés. 
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QUELQUES DATES 

 
 
L’insertion dans le tissu social environnant est passée par des étapes successives, détaillons-les ici. 
 

2014 
Enregistrement de la marque Sentinelle à l’INPI puis transfert de notre siège social à la Maison de la Vie 

Associative et Citoyenne du 14ème, après vérification par la Mairie du 14ème arrondissement de Paris, 

de la conformité des statuts associatifs au règlement intérieur de la MVAC 14. 

 

2015 
Agrément, en tant qu’association correspondante, par l’association française FECRIS, (Fédération 

Européenne des Centres de Recherche et d’Information sur le sectarisme). Cette association française, 

fondée en 1994, regroupe une soixantaine d’associations référencées dans le monde occidental, ayant 

le statut de membre ou de correspondant. Elle garantit la déontologie de ses membres par rapport à 

leur rigueur d’analyse et d’information, dans un contexte du respect des droits en matière de 

diffamation. 

 

2019 
Mise en place du partenariat avec le réseau France Victimes. Composé de 130 associations d'aide aux 

victimes en France métropolitaine et outre-mer, ces associations sont des structures juridiques 

indépendantes qui sont adhérentes à la fédération France Victimes. Le réseau France Victimes, dans le 

cadre des missions de sa plateforme téléphonique d’aide aux victimes, propose aux personnes victimes 

d’abus sur majeurs de contacter l’association Sentinelle. Cette reconnaissance de la part d’un organisme 

public met en avant les compétences de l’association Sentinelle en matière d’aide aux victimes. 
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L’EQUIPE 

 
 
BUREAU et CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Le conseil d’administration est composé de 10 à 12 membres dont 6 font partie du bureau. L’association 

compte aujourd’hui près de 50 adhérents.  

L’association est partenaire du réseau France Victimes et correspondante de la FECRIS. 

 

 

 
Ici, des sentinelles autour de la bannière de l’association, le 4 mai 2018, lors de la 4ème édition des 

journées de l’association Sentinelle (de gauche à droite. En haut : Laurence Poujade (Présidente de 

l’association), Jérôme, Alexia, Agnès. En bas : Nicole, Françoise Poujade). 
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VISIBILITE ASSOCIATIVE 
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EVENEMENT 

 
 
Journée Sentinelle du 22/02/2019 
« QUELLES REPONSES APPORTER AUX ABUS SUR MAJEURS ? #METOO » 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 agence de 

communication 

dédiée 

2 campagnes 

d’emailings envoyés à 

plus de 350 personnes 

500 flyers 

dédiés 

distribués à 

Paris/IDF 

35 participants 

dont 2 journalistes 
La présence exceptionnelle de 

l’évêque-auxiliaire de Paris 

Des parutions  
dans la presse 
papier et web 
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RESEAUX SOCIAUX 

 
 
FACEBOOK 
 
 

 
 
 
 

 
 
  

119 

J’aime 132  

abonnés 

+81% d’abonnés par 

rapport à 2018 
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TWITTER 
 
 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
  

+ 31% d’abonnés  

par rapport à 2018  

Présence 

internationale 

1110  

abonnés 

Près de 

13 000 

tweets 
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INSTAGRAM 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

68 

publications 

26 abonnements 

41 

abonnés 
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SITE INTERNET 

 
 
WWW. SENTINELLE-ASSO.ORG  
Nouveau site internet participatif prévu à partir du 13 mars 2020 ! 
Le site web de l’Association fait peau neuve intégralement ! Nouveau nom de domaine, nouvelle 
structure, nouveaux contenus ! Des informations, un glossaire, de la documentation, un carnet 
d’adresses, des FAQ et liens utiles, un blog, un espace presse et une boutique en ligne ! 
Tous les articles du site seront imprimables et rediffusables sur les réseaux sociaux. 
Un document pdf disponible dans l’espace presse permettra également aux visiteurs de télécharger 
l’ensemble des pages du site sous forme de fiches. 
Suivez-nous en vous abonnant à notre infolettre ! 
 

 

Maquette du nouveau site internet participatif 
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INFOLETTRE AUX ADHERENTS 

 
 
Fil d’Ariane - Numéro 1 (Janvier 2019)  
« 2019 : L’ANNEE DE LA VISIBILITE » : PRENDRE UN NOUVEL ELAN 
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Fil d’Ariane Numéro 2 (Septembre 2019) 
 « C’EST LA RENTREE… ET ELLE NOUS EMMENE LOIN ! »  
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REVUE DE PRESSE EN FRANCE 
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ARTICLE WEB 

 
 
« ‘On attend déjà depuis vingt ans de pouvoir parler’ : une ancienne religieuse victime d’abus sexuels 
témoignage. » 
FRANCE INFO (publié le 08/02/2019) - France  
 

https://www.francetvinfo.fr/monde/vatican/pape-francois/une-ancienne-religieuse-victime-d-abus-sexuels-temoigne_3181311.html  

 

 

 

https://www.francetvinfo.fr/monde/vatican/pape-francois/une-ancienne-religieuse-victime-d-abus-sexuels-temoigne_3181311.html


 
 
 
 
 
 
 
 

22 
 

 

PUBLICITE 

 
 
Promotion de la journée du 22/02/2019 
PARIS NOTRE-DAME (Paru le 14/02/2019) - France 
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PUBLICITE 

 
 
Promotion de la journée du 22/02/2019 
FAMILLE CHRETIENNE (Paru le 16/02/2019) - France 
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ARTICLE WEB 

 
 
« Abus sexuels dans l’Eglise : les religieuses victimes elles aussi » 
FRANCE INFO (publié le 21/02/2019) - France  
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ARTICLE WEB 

 
 
« Sommet sur les abus sexuels au Vatican : la vie brisée des femmes de Saint Jean »  
COURRIER INTERNATIONAL - Melissa Bell (publié le 20/02/2019) - France 
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ARTICLE 

 
 
« Les Sentinelles »  
TEMOINGNAGE CHRETIEN – Philippe CLANCHE (publié le 14/02/2019) - France  
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INTERVIEW 

 
 
« Religieuses ‘esclaves sexuelles’ : une ancienne sœur réagit »  
AFP (publié le 07/02/2019) - France  
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TELEVISION 

 
 
« Abus sexuels : l’Eglise fait son examen de conscience »  
Le 12:45 sur la chaîne M6 (publié le 21/02/2019) - France  
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REVUE DE PRESSE A L’ETRANGER 
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ARTICLE WEB  

 
 
« Une ex-religieuse maltraitée à l’AFP : nous attendons depuis 20 ans pour parler »  
YLE (publié le 7/02/2019) - Islande 
 
https://yle.fi/uutiset/3-10635329 
 
 

  

https://yle.fi/uutiset/3-10635329
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ARTICLE WEB 

 
 
« Abus de l’église catholique : les femmes de l’ordre français s’expriment »  
Guineemail (publié le 20/02/2019) - Guinée  
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ARTICLE WEB 

 

« Women silenced about sexual abused by priests, speak out »  
CITIZEN DIGITAL (publié le 21/02/2019) - USA  
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ARTICLE WEB 

 

« Pope has given women power to speak out against abuse »  
KHALEEJ TIMES (publié le 20/02/2019) - Dubaï   
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ALMANACH 
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Lettre apostolique en forme de « motu proprio » du souverain pontife François 
VOS ESTIS LUX MUNDI 
 
« Vous êtes la lumière du monde. Une ville située sur une montagne ne peut être cachée » (Mt 5, 14). 
Notre Seigneur Jésus Christ appelle chaque fidèle à être un exemple lumineux de vertu, d’intégrité et 
de sainteté. Nous sommes tous, en effet, appelés à donner un témoignage concret de la foi au Christ 
dans notre vie et, en particulier, dans notre relation avec le prochain. 
 
Les crimes d’abus sexuel offensent Notre Seigneur, causent des dommages physiques, psychologiques 
et spirituels aux victimes et portent atteinte à la communauté des fidèles. Pour que ces phénomènes, 
sous toutes leurs formes, ne se reproduisent plus, il faut une conversion continue et profonde des 
cœurs, attestée par des actions concrètes et efficaces qui impliquent chacun dans l’Eglise, si bien que 
la sainteté personnelle et l’engagement moral puissent contribuer à promouvoir la pleine crédibilité de 
l’annonce évangélique et l’efficacité de la mission de l’Eglise. Cela ne devient possible qu'avec la grâce 
de l’Esprit Saint répandu dans les cœurs, car nous devons toujours nous rappeler des paroles de Jésus : 
« En dehors de moi vous ne pouvez rien faire » (Jn 15, 5). Même si beaucoup a déjà été fait, nous devons 
continuer à apprendre des amères leçons du passé, pour regarder avec espérance vers l’avenir. 
 
Cette responsabilité retombe, avant tout, sur les successeurs des Apôtres, préposés par Dieu à la 
conduite pastorale de son Peuple, et exige leur engagement à suivre de près les traces du Divin Maître. 
En raison de leur ministère, en effet, ils dirigent « les Églises particulières qui leur sont confiées, comme 
vicaires et légats du Christ, par leurs conseils, leurs encouragements, leurs exemples, mais aussi par leur 
autorité et par l’exercice du pouvoir sacré, dont l’usage cependant ne leur appartient qu’en vue de 
l’édification en vérité et en sainteté de leur troupeau, se souvenant que celui qui est le plus grand doit 
se faire le plus petit, et celui qui commande, le serviteur » (Conc. Œcum. Vat. II, Const. Lumen gentium 
n. 27). Tout ce qui, de manière plus impérieuse, regarde les successeurs des Apôtres concerne aussi 
tous ceux qui de diverses manières assument des ministères dans l’Eglise, professent les conseils 
évangéliques ou sont appelés à servir le Peuple chrétien. Par conséquent, il est bien que soient adoptées 
au niveau universel des procédures visant à prévenir et à contrer ces crimes qui trahissent la confiance 
des fidèles. 
 
Je désire que cet engagement soit mis en œuvre de façon pleinement ecclésiale, et soit donc une 
expression de la communion qui nous tient unis, dans une écoute réciproque et ouverte aux 
contributions de ceux qui ont à cœur ce processus de conversion. 
 
Par conséquent, je dispose : 
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TITRE I 
 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Art. 1 – Domaine d’application 
§1. Les présentes normes s’appliquent en cas de signalements relatifs à des clercs ou à des membres 
d’Instituts de vie consacrée ou de Sociétés de vie apostolique, et concernant : 
a) les délits contre le sixième commandement du Décalogue consistant à : 

i. contraindre quelqu’un, avec violence ou menace ou par abus d’autorité, à accomplir ou subir 
des actes sexuels ; 
ii. accomplir des actes sexuels avec un mineur ou avec une personne vulnérable ; 
iii. produire, exhiber, détenir ou distribuer, même par voie informatique, du matériel 
pédopornographique, ainsi que recruter ou inciter un mineur ou une personne vulnérable à 
participer à des exhibitions pornographiques ; 

b) les comportements dont se rendent auteurs les sujets dont il est question à l’article 6 consistant en 
des actions ou omissions directes visant à interférer ou éluder des enquêtes civiles ou des enquêtes 
canoniques, administratives ou pénales ouvertes à l’encontre d’un clerc ou d’un religieux pour des délits 
mentionnés à la lettre a) du présent paragraphe. 
§2. Dans les présentes normes, on entend par : 
a) « mineur » : toute personne âgée de moins de dix-huit ans ou équiparée comme telle par la loi ; 
b) « personne vulnérable » : toute personne se trouvant dans un état d’infirmité, de déficience physique 
ou psychique, ou de privation de liberté personnelle qui, de fait, limite, même occasionnellement, sa 
capacité de compréhension ou de volonté, ou en tout cas de résistance à l’offense ; 
c) « matériel pédopornographique » : toute représentation, indépendamment du moyen utilisé, d’un 
mineur impliqué dans une activité sexuelle explicite, réelle ou simulée, et toute représentation 
d’organes sexuels de mineurs à des fins principalement sexuelles. 
 
Art. 2 – Réception des signalements et protection des données 
§ 1. Tenant compte des indications éventuellement adoptées par les Conférences épiscopales, par les 
Synodes des Evêques des Eglises Patriarcales et des Eglises Archiépiscopales Majeures ou par les 
Conseils des Hiérarques des Eglises Métropolitaines sui iuris respectifs, les Diocèses ou les Eparchies 
doivent mettre en place, individuellement ou ensemble, dans le délai d’un an à partir de l’entrée en 
vigueur des présentes normes, un ou plusieurs dispositifs stables et facilement accessibles au public 
pour permettre de présenter des signalements, notamment à travers l’institution d’un bureau 
ecclésiastique approprié. Les Diocèses et les Eparchies informeront le Représentant pontifical de 
l’instauration desdits dispositifs. 
§2. Les informations visées au présent article sont protégées et traitées de façon à en garantir la 
sécurité, l’intégrité et la confidentialité au sens des canons 471, 2° CIC et 244 §2, 2° CCEO. 
§3. Restant sauves les dispositions de l’article 3 §3, l’Ordinaire qui a reçu le signalement le transmet 
sans délai à l’Ordinaire du lieu où les faits se seraient produits, ainsi qu’à l’Ordinaire propre de la 
personne signalée, lesquels procèdent conformément aux normes du droit, selon ce qui est prévu pour 
le cas spécifique. 
§4. Aux fins du présent titre, les Eparchies sont équiparées aux Diocèses, et le Hiérarque est équiparé à 
l’Ordinaire. 
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Art. 3 – Signalement 
§ 1. Etant saufs les cas prévus aux canons 1548 § 2 CIC et 1229 § 2 CCEO, chaque fois qu’un clerc ou 
qu’un membre d’un Institut de vie consacrée ou d’une Société de vie apostolique a connaissance d’une 
information sur des faits visés à l’article 1, ou des raisons fondées de penser qu’a été commis l’un de 
ces faits, il a l’obligation de le signaler sans délai à l’Ordinaire du lieu où se seraient produits les faits, ou 
à un autre Ordinaire parmi ceux dont il est question aux canons 134 CIC et 984 CCEO, étant sauves les 
dispositions du §3 du présent article. 
§2. Toute personne peut présenter un signalement relatif aux comportements dont il est question à 
l’article 1, en se prévalant des modalités établies à l’article précédent, ou de n’importe quelle autre 
manière appropriée. 
§3. Quand le signalement concerne l’une des personnes visées à l’article 6, il est adressé à l’Autorité 
déterminée aux termes des articles 8 et 9. Le signalement peut toujours être adressé au Saint-Siège, 
directement ou par l’intermédiaire du Représentant pontifical. 
§4. Le signalement doit contenir des éléments les plus circonstanciés possible, comme des indications 
de temps et de lieu des faits, la désignation de personnes impliquées ou informées, ainsi que toute autre 
élément de circonstance pouvant être utile pour assurer une évaluation précise des faits. 
§5. Les informations peuvent aussi être acquises ex officio. 
 
Art. 4 – Protection de qui présente le signalement 
§1. Le fait d’effectuer un signalement selon l’article 3 ne constitue pas une violation de l’obligation de 
confidentialité 
§2. Restant sauves les dispositions du canon 1390 CIC et des canons 1452 et 1454 CCEO, tous préjudices, 
rétorsions ou discriminations pour le fait d’avoir présenté un signalement sont interdits et peuvent être 
assimilés aux comportements dont il est question à l’article 1 §1, lettre b). 
§3. Aucune personne qui effectue un signalement ne peut se voir imposer une contrainte au silence sur 
le contenu de celui-ci. 
 
Art. 5 – Soin des personnes 
§1. Les Autorités ecclésiastiques s’engagent en faveur de ceux qui affirment avoir été offensés, afin 
qu’ils soient traités ainsi que leurs familles, avec dignité et respect. Elles leur offrent, en particulier : 
a) un accueil, une écoute et un accompagnement, également à travers des services spécifiques ; 
b) une assistance spirituelle ; 
c) une assistance médicale, thérapeutique et psychologique, selon le cas spécifique. 
§2. L’image et la sphère privée des personnes concernées, ainsi que la confidentialité des données 
personnelles, doivent être protégées. 
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TITRE II 
 
DISPOSITIONS CONCERNANT LES EVÊQUES,ET ÉQUIPARÉS 
 
Art. 6- Domaine subjectif d’application 
Les normes procédurales du présent titre s’appliquent aux cas de comportements visés à l’article 1, 
dont se rendent auteurs : 
a) des Cardinaux, Patriarches, Evêques et Légats du Pontife romain ; 
b) des clercs qui sont ou ont été préposés à la conduite pastorale d’une Eglise particulière ou d’une 
entité assimilée, latine ou orientale, y compris d’Ordinariats personnels, pour les faits commis durante 
munere ; 
c) des clercs qui sont ou ont été préposés à la conduite pastorale d’une Prélature personnelle, pour les 
faits commis durante munere ; 
d) des personnes qui sont ou ont été Modérateurs suprêmes d’Instituts de vie consacrée ou de Sociétés 
de vie apostolique de droit pontifical, ainsi que de Monastères sui iuris, pour les faits commis durante 
munere. 
 
Art. 7 – Dicastère compétent 
§1. Aux fins du présent titre, on entend par « Dicastère compétent » la Congrégation pour la Doctrine 
de la Foi, pour ce qui concerne les délits qui lui sont réservés par les normes en vigueur, et, dans tous 
les autres cas et selon leur compétence respective en vertu des règles propres à la Curie Romaine : 
- La Congrégation pour les Eglises Orientales ; 
- La Congrégation pour les Evêques ; 
- La Congrégation pour l’Evangélisation des Peuples ; 
- La Congrégation pour le Clergé ; 
- La Congrégation pour les Instituts de vie consacrée et les Sociétés de vie apostolique. 
§2. Afin d’assurer la meilleure coordination, le Dicastère compétent informe la Secrétairerie d’Etat et 
les autres Dicastères directement intéressés du signalement et de l’issue de l’enquête. 
§3. Les communications entre le Métropolite et le Saint-Siège, dont il est question au présent titre, 
s’effectuent par l’intermédiaire du Représentant pontifical. 
 
Art. 8 – Procédure applicable en cas de signalement portant sur un Evêque de l’Eglise latine 
§1. L’Autorité qui reçoit un signalement le transmet soit au Saint-Siège soit au Métropolite de la Province 
ecclésiastique dans laquelle la personne signalée a son domicile. 
§2. Si le signalement porte sur le Métropolite ou lorsque le Siège Métropolitain est vacant, le 
signalement est transmis au Saint-Siège, ainsi qu’à l’Evêque suffragant le plus ancien en termes de 
promotion, auquel s’appliquent alors les dispositions ci-après relatives au Métropolite. 
§3. Dans le cas où le signalement porte sur un Légat pontifical, il est transmis directement à la 
Secrétairerie d’Etat. 
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Art. 9 – Procédure applicable à l’égard des Evêques des Eglises Orientales 
§1. Dans le cas où le signalement porte sur un Evêque d’une Eglise Patriarcale, Archiépiscopale Majeure 
ou Métropolitaine sui iuris, il est transmis au Patriarche, Archevêque Majeur ou Métropolite de l’Eglise 
sui iuris respectif. 
§2. Dans le cas où le signalement porte sur un Métropolite d’une Eglise Patriarcale ou Archiépiscopale 
Majeure, qui exerce son office sur le territoire de ces Eglises, il est transmis au Patriarche ou Archevêque 
Majeur respectif. 
§3. Dans les cas qui précèdent, l’Autorité qui a reçu le signalement le transmet aussi au Saint-Siège. 
§4. Dans le cas où la personne signalée est un Evêque ou un Métropolite hors du territoire de l’Eglise 
Patriarcale, Archiépiscopale Majeure ou Métropolitaine sui iuris, le signalement est adressé au Saint-
Siège. 
§5. Dans le cas où le signalement concerne un Patriarche, un Archevêque Majeur, un Métropolite d’une 
Eglise sui iuris ou un Evêque des autres Eglises Orientales sui iuris, il est transmis au Saint-Siège. 
 
§6. Les dispositions ci-après relatives au Métropolite s’appliquent à l’Autorité ecclésiastique à qui est 
transmis le signalement en vertu du présent article. 
 
Art. 10 – Devoirs initiaux du Métropolite 
§1. A moins que le signalement ne soit manifestement infondé, le Métropolite demande sans délai au 
Dicastère compétent la charge d’ouvrir une enquête. Si le Métropolite juge le signalement 
manifestement infondé, il en informe le Représentant pontifical. 
§2. Le Dicastère procède sans délai, et quoiqu’il en soit, dans les trente jours de la réception du premier 
signalement de la part du Représentant pontifical ou de la demande de prise en charge de la part du 
Métropolite, en fournissant les instructions nécessaires sur la manière de procéder dans le cas concret. 
 
Art. 11 – Transmission de la charge de l’enquête à une personne autre que le Métropolite 
§.1 Dans le cas où le Dicastère compétent juge opportun de confier l’enquête à une personne autre que 
le Métropolite, celui-ci doit en être informé. Le Métropolite remet toutes les informations et les 
documents importants à la personne chargée par le Dicastère. 
§2. Dans le cas visé au paragraphe précédent, les dispositions ci-après relatives au Métropolite 
s’appliquent à la personne chargée de conduire l’enquête. 
 
Art. 12 – Déroulement de l’enquête 
§1. Le Métropolite, une fois reçue la charge d’enquêter de la part du Dicastère compétent, et dans le 
respect des instructions reçues, personnellement ou par l’intermédiaire d’une ou de plusieurs 
personnes idoines : 
a) recueille les informations pertinentes concernant les faits ; 
b) accède aux informations et aux documents nécessaires aux fins de l’enquête détenus dans les 
archives des bureaux ecclésiastiques ; 
c) obtient la collaboration des autres Ordinaires ou Hiérarques, lorsque cela est nécessaire ; 
d) demande des informations aux personnes et aux institutions, également civiles, qui sont en mesure 
de fournir des éléments utiles pour l’enquête. 
§2. S’il s’avère nécessaire d’entendre un mineur ou une personne vulnérable, le Métropolite adopte les 
modalités adéquates, qui tiennent compte de leur état. 
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§3. S’il existe des motifs raisonnables de considérer que des informations ou des documents concernant 
l’enquête pourraient être soustraits ou détruits, le Métropolite prend les mesures nécessaires pour leur 
conservation. 
§4. Même quand il fait appel à d’autres personnes, le Métropolite reste, quoiqu’il en soit, responsable 
de la direction et du déroulement de l’enquête, ainsi que de la stricte exécution des instructions dont il 
est question à l’article 10 §2. 
§5. Le Métropolite est assisté d’un notaire choisi librement selon les règles des canons 483 §2 CIC et 
253 §2 CCEO. 
§6. Le Métropolite est tenu d’agir avec impartialité et sans conflits d’intérêts. Au cas où il estime se 
trouver en conflit d’intérêt ou ne pas être en mesure de maintenir la nécessaire impartialité pour 
garantir l’intégrité de l’enquête, il a l’obligation de s’abstenir et de signaler la circonstance au Dicastère 
compétent. 
§7. La présomption d’innocence est reconnue à la personne qui fait l’objet de l’enquête. 
§8. Au cas où le Dicastère compétent le requiert, le Métropolite informe la personne de l’enquête à sa 
charge, l’entend sur les faits et l’invite à présenter un mémoire de défense. Dans ce cas, la personne qui 
fait l’objet de l’enquête peut avoir recours à un avocat. 
§9. Tous les trente jours, le Métropolite transmet au Dicastère compétent une note informative sur 
l’état de l’enquête. 
 
Art. 13 – Implication de personnes qualifiées 
§1. En conformité avec les éventuelles directives de la Conférence Episcopale, du Synode des Evêques 
ou du Conseil des Hiérarques sur la façon de collaborer dans les enquêtes, le Métropolite, les Evêques 
de la Province respective, individuellement ou ensemble, peuvent établir des listes de personnes 
qualifiées parmi lesquelles le Métropolite peut choisir les plus idoines pour l’assister dans l’enquête, 
selon les nécessités du cas et en tenant compte, en particulier, de la coopération qui peut être offerte 
par les laïcs aux termes des canons 228 CIC et 408 CCEO. 
§2. Le Métropolite est, quoiqu’il en soit, libre de choisir d’autres personnes également qualifiées. 
§3. Toute personne qui assiste le Métropolite dans l’enquête est tenue d’agir avec impartialité et sans 
conflits d’intérêts. Au cas où elle estime se trouver en conflit d’intérêts ou ne pas être en mesure de 
maintenir la nécessaire impartialité pour garantir l’intégrité de l’enquête, elle est obligée de s’abstenir 
et de signaler la circonstance au Métropolite. 
§4. Les personnes qui assistent le Métropolite prêtent serment d’accomplir leur charge 
convenablement et loyalement. 
 
Art. 14 – Durée de l’enquête 
§. Les enquêtes doivent être conclues dans un délai de quatre-vingt-dix jours ou dans celui indiqué dans 
les instructions visées à l’article 10 §2. 
§2. En présence de motifs justifiés, le Métropolite peut demander une prorogation du délai au Dicastère 
compétent. 
 
Art. 15 – Mesures conservatoires 
Dans le cas où les faits ou les circonstances le requièrent, le Métropolite propose au Dicastère 
compétent de prendre des dispositions ou des mesures conservatoires appropriées à l’encontre de la 
personne qui fait l’objet de l’enquête. 
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Art. 16 – Institution d’un fonds 
§1. Les Provinces ecclésiastiques, les Conférences épiscopales, les Synodes des Evêques et les Conseils 
des Hiérarques peuvent établir un fonds destiné à soutenir les coûts des enquêtes, institué aux termes 
des canons 116 et 1303 §1, 1° CIC et 1047 CCEO, et administré selon les normes du droit canonique. 
§2. Sur demande du Métropolite en charge, les fonds nécessaires aux fins de l’enquête sont mis à sa 
disposition par l’administrateur du fonds, étant sauf le devoir de présenter à ce dernier un compte rendu 
au terme de l’enquête. 
 
Art. 17 – Transmission des actes et du votum 
§1. Une fois l’enquête achevée, le Métropolite transmet les actes au Dicastère compétent avec son 
votum sur les résultats de l’enquête et répondant aux éventuelles questions posées dans les instructions 
dont il est question à l’article 10 §2. 
§2. Sauf instructions ultérieures du Dicastère compétent, les facultés du Métropolite cessent une fois 
l’enquête achevée. 
§3. Dans le respect des instructions du Dicastère compétent, le Métropolite, sur demande, informe la 
personne qui affirme avoir été offensée, ou ses représentants légaux, du résultat de l’enquête. 
 
Art. 18 – Mesures ultérieures 
Le Dicastère compétent, à moins qu’il ne décide l’ouverture d’une enquête supplémentaire, procède 
conformément aux normes du droit, selon ce qui est prévu pour le cas spécifique. 
 
Art. 19 – Respect des lois de l’Etat 
Les présentes normes s’appliquent sans préjudice des droits et obligations établis en chaque lieu par les 
lois étatiques, en particulier pour ce qui concerne les éventuelles obligations de signalement aux 
autorités civiles compétentes. 
 
Les présentes normes sont approuvées ad experimentum pour trois ans. 
 
J’établis que la présente Lettre Apostolique en forme de Motu Proprio sera promulguée par sa 
publication dans l’Osservatore Romano, entrera en vigueur le 1er juin 2019, et sera ensuite publiée dans 
les Acta Apostolicae sedis. 
 
Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le 7 mai 2019, en la septième année du Pontificat. 
 
FRANÇOIS 
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Lettre apostolique en forme de « motu proprio » du souverain pontife François  
par laquelle sont modifiées certaines normes du code de droit canonique 
COMMUNIS VITA 
 
La vie en communauté est un élément essentiel de la vie religieuse et « les religieux habiteront leur 
propre maison religieuse en gardant la vie commune et ils ne la quitteront qu’avec la permission de leur 
Supérieur » (c. 665 § 1 CIC). L’expérience des dernières années a cependant montré qu’il y a des 
situations liées à des absences illégitimes de la maison religieuse pendant lesquelles les religieux se 
soustraient à l’autorité du Supérieur légitime et parfois ne peuvent pas être localisés. 
 
Le Code de Droit Canonique impose au Supérieur de rechercher le religieux illégitimement absent pour 
l’aider à revenir et à persévérer dans sa vocation (cf. c. 665 § 2 CIC). Souvent, cependant, il arrive que 
le Supérieur ne soit pas en mesure de localiser le religieux absent. Selon la norme du Code de Droit 
Canonique, une fois passés au moins 6 mois d’absence illégitime (cf. c. 696 CIC), il est possible d’initier 
le processus de renvoi de l’institut, selon la procédure établie (cf. c. 697 CIC). Cependant, lorsqu’on 
ignore le lieu où réside le religieux, il devient difficile de donner une certitude juridique à la situation de 
fait. 
 
Par conséquent, restant sauf ce qui est établi par le droit sur le renvoi après 6 mois d’absence illégitime, 
afin d’aider les instituts à observer la discipline nécessaire et pouvoir procéder au renvoi du religieux 
illégitimement absent, principalement dans les cas où l’on ignore où il se trouve, j’ai décidé d’ajouter au 
c. 694 § 1CIC, parmi les motifs de renvoi ipso facto de l’institut, l’absence illégitime prolongée de la 
maison religieuse pendant au moins douze mois consécutifs, avec la même procédure que celle décrite 
au c. 694 § 2 CIC. La déclaration du fait, par le Supérieur majeur, doit être confirmée par le Saint Siège 
pour produire ses effets juridiques ; pour les instituts de droit diocésain, la confirmation revient à 
l’Evêque du siège principal. 
 
L’introduction de ce nouveau numéro au § 1 du c. 694 implique également une modification du c. 729 
relatif aux instituts séculiers pour lesquels on ne prévoit pas l’application du renvoi facultatif pour 
absence illégitime. 
 
Ceci étant bien considéré, je dispose à présent ce qui suit : 
 
Art. 1 Le c. 694 CIC est intégralement remplacé par le texte suivant : 
§ 1 Il faut considérer comme renvoyé de son institut, par le fait même, le religieux qui : 
1° a notoirement abandonné la foi catholique 
2° a contracté mariage ou l’a attenté, même seulement civilement 
3° s’est illégitimement absenté de la maison religieuse, selon le c. 665 § 2, pendant 12 mois consécutifs, 
et dans l’impossibilité de savoir où il se trouve. 
§ 2 En ces cas, le Supérieur majeur avec son conseil prononcera sans retard la déclaration du fait, après 
en avoir réuni les preuves, afin que le renvoi soit juridiquement établi. 
§ 3 Dans le cas prévu au § 1 3°, cette déclaration, pour être juridiquement établie, doit être confirmée 
par le Saint-Siège ; pour les instituts de droit diocésain, la confirmation revient à l’Evêque du siège 
principal 
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Art. 2  Le c. 729 CIC est intégralement remplacé par le texte suivant : 
Un membre est renvoyé de l’institut selon les canons 694 § 1 1°et 2°, et 695. Les constitutions 
détermineront aussi d’autres causes de renvoi pourvu qu’elles soient proportionnellement graves, 
externes, imputables et juridiquement prouvées, et que soit observée la procédure établie aux canons 
697 – 700. Au membre renvoyé s’appliqueront les dispositions du c. 701. 
 
J’ordonne que ce qui est décidé dans cette Lettre Apostolique en forme de Motu Proprio, soit appliqué 
de manière ferme et stable, nonobstant toute chose contraire même digne de mention spéciale, et que 
cela soit promulgué par publication dans l’Osservatore Romano, entrant en vigueur le 10 avril 2019, et 
aussi publié dans le bulletin officiel des Acta Apostolicae Sedis. 
 
Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le 19 mars de l’année 2019, Solennité de Saint Joseph, la septième 
du pontificat. 
 
FRANCOIS 
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CONCLUSION 

 
2019 a vraiment été l’année 0…  
 
L’association Sentinelle a apprécié que le Pape François mette publiquement l’accent sur les 
traumatismes des religieuses abusées dans son allocution, en avion au retour d’Abou Dabi, du 05 février 
2019. Le lendemain, Laurence Poujade a commenté les propos du Pape pour l’AFP. Ainsi, ce dossier de 
presse avec ces articles de la presse française et étrangère fait écho. 
 
Le documentaire du 05 mars 2019 « Les religieuses abusées dans l’Eglise catholique », documentaire 
co-produit par Eric Quentin et Marie-Pierre Raimbault, a été vu par 1,5 million de personnes en France 
et 1 million en Allemagne. On peut souligner qu’en 2019, la question des abus sur majeurs a été, enfin, 
posée publiquement à la suite de celle des abus sur mineurs. 
 
En 2019, nous avons poursuivi nos efforts de communication et notamment la préparation du site 
internet. Nous saluons la constitution de la Commission Sauvé (CIASE, Commission Indépendante sur 
les Abus Sexuels dans l’Eglise) constituée en février 2019 et qui s’est réunie pour la première fois en 
avril 2019. Nous sommes en attente des conclusions qui seront publiées fin 2021. Nous soutenons cet 
effort de mise en lumière des abus sur mineurs et sur majeurs.  
 
Nous espérons que ce dossier de presse vous permettra de mieux vous reporter aux nombreux 
événements qui se sont déroulés durant cette année charnière de 2019. 
 

L’équipe de Sentinelle 
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